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CCRC/SB/SG 
 

 

 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES RHÔNE CRUSSOL 

 

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 
 

JEUDI 15 DECEMBRE 2016 2016 
 

L'an deux mil seize, le 15 décembre à dix-huit heures trente, 

Le Conseil Communautaire de la communauté de communes « Rhône Crussol » s’est réuni en 

section ordinaire à Guilherand-Granges, après convocation légale, sous la présidence de Monsieur 

Jacques DUBAY. 
 

Etaient présents : 

M. BLACHE, M. COQUELET, Mme COSTEROUSSE, Mme FALIEZ, M. FRACHON, 

M. GOUNON, Mme RIFFARD, Mme SALLIER, M. CONSOLA, M. DUBAY, M. GERLAND, 

M. LE BELLEC (à partir de la délibération n°108-2016), Mme PRADON-DIMBERTON, 

Mme QUENTIN-NODIN, M. SAUREL, M. AVOUAC, Mme BUISSON, M. GINE, M. BERGER, 

Mme BERTRAND, M. FAÏSSE, M. POMMARET, Mme DEYRES, M. PONTON, M. EDMONT, 

M. DEJOURS, M. BRET, Mme BLACHE. 

 

Etaient absents excusés :  

M. DARNAUD, M. CREMILLIEUX, Mme GAUCHER, Mme OLU, Mme DUPRE, M. LE 

BELLEC (jusqu’à la délibération n°107-2016), Mme MALAVIEILLE, Mme METTRA, 

M. LIVRIERI, Mme ROSSI, Mme PEYRARD, M. COURBIS. 

 

Monsieur Mathieu DARNAUD, étant absent excusé, a donné pouvoir à Monsieur Daniel BLACHE. 

Monsieur Stéphane CREMILLIEUX, étant absent excusé, a donné pouvoir à Madame Brigitte 

SALLIER. 

Madame Sylvie GAUCHER, étant absente excusée, a donné pouvoir à Monsieur Bernard 

GOUNON. 

Madame Anne-Cécile OLU, étant absente excusée, a donné pouvoir à Madame Jany RIFFARD. 

Madame Mireille METTRA, étant absente excusée, a donné pouvoir à Madame Marie-Hélène 

PRADON-DIMBERTON. 

Monsieur Alexandre LIVRIERI, étant absent excusé, a donné pouvoir à Monsieur Thierry 

AVOUAC. 

Madame Bénédicte ROSSI, étant absente excusée, a donné pouvoir à Monsieur Elios Bernard 

GINE. 

Madame Geneviève PEYRARD, étant absente excusée, a donné pouvoir à Monsieur Bernard 

BERGER. 

Monsieur Laurent COURBIS, étant absent excusé, a donné pouvoir à Monsieur Jacques DUBAY. 

 

Mesdames DUPRE et MALAVIEILE, membres titulaires absentes excusées n’ont pas été 

remplacées. 

 

Monsieur André COQUELET a été nommé pour remplir les fonctions de secrétaire. 
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N°1 – APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 17 NOVEMBRE 2016 

 

Le compte-rendu est approuvé à l’unanimité. 

 

 

 

 

N°2 – DISSOLUTION DE ROVALTAIN 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe PONTON, Vice-Président délégué au développement économique, 

à l’emploi et à la politique enfance-jeunesse 

 

Monsieur PONTON informe le conseil de l’état d’avancement de la dissolution, rendue obligatoire 

puisque, pour diverses raison (du fait des fusions ou volonté politique), Rhône Crussol se 

retrouverait le seul membre à compter du 1er janvier 2017. 

Il nous reste à « négocier » au mieux la répartition de l’actif. 

L’étude réalisée par Rovaltain fixe un montant de l’ordre de 300 K€. 

Nos propres calculs sont de l’ordre d’1 million d’euros. 

A défaut de pouvoir aboutir dans les négociations, un recours contre l’arrêté préfectoral fixant la 

répartition de l’actif et du passif est toujours possible. 

 

 

 

 

N°3 – MODIFICATION DES STATUTS EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe PONTON, Vice-Président délégué au développement économique, 

à l’emploi et à la politique enfance et jeunesse 

 

Monsieur PONTON précise sur les six prochains mois seront mis à profit pour finaliser ce dossier, 

étant précisé que la CLECT aura à se réunir. 

Le Président insiste sur la nécessité d’associer les élus des communes sur un sujet primordial pour 

la vie des territoires. 

Monsieur BLACHE rappelle que les décrets de la loi NOTRe qui a rendu ce transfert de 

compétence obligatoire, ne sont pas encore tous parus. 

 

DELIBERATION N°106-2016 :  
 

Monsieur Philippe PONTON, 7ème Vice-Président délégué au développement économique, à 

l’emploi et à la politique enfance et jeunesse expose. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L5211-5, L5211-17 et 

L5214-16-1, 

 

Vu les travaux réalisés en bureau le 27/09/2016 et le 20/10/2016 et en commission « développement 

économique » le 3 octobre 2016, 

 

Considérant qu’en application des dispositions de la loi NOTRe, il est nécessaire de modifier les 

statuts de la communauté de communes à compter du 1er janvier 2017,  
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Considérant qu’il est proposé de réécrire le paragraphe ayant trait au développement économique 

comme suit : 

 

« Développement économique : 

- Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L4251-16 du 

CGCT ; dont actions en faveur du développement agricole, 

- Création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activité industrielle, commerciale, 

tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 

- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt 

communautaire.  

- Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme » 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 36 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- approuve les transferts de compétences liées au développement économique au 1er janvier 

2017, et la modification des statuts en conséquence, 

- charge le Président de notifier la présente délibération aux maires des treize communes 

membres aux fins d’adoption par les conseils municipaux de ces communes de délibérations 

concordantes,  

- autorise le Président à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la 

présente délibération, et notamment de créer à compter du 1er janvier 2017 des budgets 

annexes pour les zones d’activités communales en cours de commercialisation, 

- précise que cette délibération sera complétée ultérieurement d’un document présentant les 

zones d’activités identifiées et le mode de gouvernance à mettre en place pour permettre à 

chaque commune d’être acteur du développement économique au côté de la communauté de 

communes. 

 

 

 

 

N°4 – ZONES D’ACTIVITES EN COURS DE COMMERCIALISATION : DELEGATION 

TEMPORAIRE DE GESTION AUX COMMUNES 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe PONTON, Vice-Président délégué au développement économique, 

à l’emploi et à la politique enfance et jeunesse 

 

DELIBERATION N°107-2016 :  

 

Monsieur Philippe PONTON, 7ème Vice-Président délégué au développement économique, à 

l’emploi et à la politique enfance et jeunesse expose. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5214-16-1, 

 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article précité du CGCT, la communauté de 

communes peut confier par convention la gestion de certains équipements et services relevant de ses 

attributions, 

 

Considérant que cette convention n’entraine pas un transfert de compétence mais une délégation de 

la gestion de l’équipement ou du service, 
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Considérant qu’en application de la loi NOTRe, la communauté de communes sera compétente en 

matière de gestion des zones d’activités à compter du 1er janvier 2017, 

 

Considérant que la mise en œuvre de cette compétence nécessite le transfert à la communauté de 

communes des terrains destinés à être commercialisés à des tiers, 

 

Considérant que ces transferts ne pourront pas être réalisés immédiatement après la prise de 

compétence au 1er janvier 2017 et qu’il est néanmoins impératif d’assurer la continuité de la gestion 

de ces zones d’activités en cours de commercialisation, 

 

Il est par conséquent proposé au conseil communautaire d’autoriser la signature de conventions 

pour permettre aux communes concernées de poursuivre la commercialisation des terrains en zones 

d’activités. 

 

Ces délégations seront mises en œuvre à titre gracieux et prendront fin à compter de la réalisation 

des actes de cession entre les communes et la communauté de communes. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 36 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- autorise le Président à signer les conventions confiant aux communes concernées la gestion 

des zones d’activités en cours de commercialisation, 

- précise que les délégations ainsi établies prendront fin à compter de la réalisation des actes 

permettant le transfert à la communauté de communes des terrains communaux situés en 

zones d’activités et destinés à être revendus, 

- autorise le Président à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la 

présente délibération, 

- charge le Président de notifier la présente délibération aux maires des communes concernées 

aux fins d’adoption par les conseils municipaux de ces communes de délibérations 

concordantes. 

 

 

 

 

N°5 – RD 86 – TRANSACTION ENTREPRISE MORIN  

 

Arrivée de Monsieur LE BELLEC. 

 

Rapporteur : Monsieur Jacques DUBAY, Président 

 

Le Président rappelle que l’entreprise est contrainte de déménager du fait des travaux qui en 

empiétant sur son foncier rendraient son activité difficile. C’est dans ce contexte que la transaction 

s’est élaborée. Ce dispositif reste donc exceptionnel. 

Le surplus de foncier dont la collectivité va se rendre propriétaire sera certainement valorisé. 

En ce qui concerne le projet d’implantation sur la zone intercommunale de La Plaine à Soyons, 

c’est une opération qui permettra de conserver sur notre territoire une entreprise qui pourra se 

développer. 
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DELIBERATION N°108-2016 : ACQUISITION DU TENEMENT « MORIN LOISIR AUTO » PAR  LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 

 

Monsieur Le Président expose. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, 

 

Vu l’avis du service France Domaine daté du 31 mars 2016, 

 

Considérant l’intérêt du projet de déviation de Guilherand-Granges et Saint-Péray, 

 

Considérant la nécessité d’acquérir l’ensemble du tènement utilisé par l’entreprise MORIN 

LOISIR’AUTO pour permettre la poursuite de son activité et son transfert sur la zone d’activités de 

la Plaine à Soyons, 

 

Considérant les possibilités de valorisation du site, 

 

Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser l’acquisition de l’ensemble du tènement bâti 

appartenant à la SCI LES MEUNIERS ou à toute personne ou société s’y substituant dans les 

conditions suivantes : 

- Parcelle AM 668 à Saint-Péray pour environ 4 236 m², comprenant un local à destination 

commerciale et d’entrepôt de 1200 m², 

- Parcelle BC 14 à Guilherand-Granges pour environ 1 446 m², 

- Prix d’acquisition : 730 000 € toutes taxes comprises, 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- approuve l’acquisition dans les conditions mentionnées supra, 

- autorise Monsieur le Président et/ou Monsieur le 5e Vice-Président à accomplir toutes les 

formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération et notamment à signer le 

compromis de vente et l’acte authentique à intervenir. 

 

 

DELIBERATION N°109-2016 : ZA LA PLAINE A SOYONS : VENTE A MORIN LOISIR AUTO/SCI 

LES MEUNIERS 

 

Monsieur le Président expose. 

 

Dans le cadre de sa compétence « Développement économique », la communauté de communes 

commercialise un lot supplémentaire sur la zone d’activités de la Plaine à Soyons. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser la vente dans les conditions suivantes : 

 

Acquéreur Parcelle Superficie Prix proposé 

SCI LES MEUNIERS 

(ou toute personne ou 

société s’y substituant) 

ZE376 p ; ZE374 p ; 

ZE 372 p ; ZE 370 p 

De 10 440 m² 

à 12 000 m² 

25 € HT par mètre 

carré 

 

Vu l’avis des domaines, 

 

Vu le projet de document d’arpentage et de division, 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- approuve la vente du terrain dans les conditions susmentionnées,  

- autorise le Président et/ou le 7e Vice-Président à entreprendre toutes les démarches nécessaires 

et à signer l’acte authentique, 

 

 

DELIBERATION N°110-2016 : AIDE A L’IMMOBILIER D’ENTREPRISE MORIN LOISIR AUTO 

 

Monsieur le Président expose. 

 

Vu les articles 107 à 109 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne (TFUE), 

 

Vu le règlement de la Commission européenne n°1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif aux aides 

de minimis, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L1511-3, L1511-4 et 

R1511-4 et suivants relatifs aux aides à l’immobilier d’entreprise, 

 

Vu les récapitulatifs, transmis par la SARL MORIN LOISIR’AUTO et la SCI LES MEUNIERS, de 

toutes les aides relevant du régime de minimis et ayant été accordées à l’entreprise, 

 

Vu le projet de convention définissant les conditions d’octroi et de versement de l’aide, 

 

Considérant le caractère exceptionnel du projet immobilier de l’entreprise MORIN LOISIR’AUTO, 

dont le transfert à Soyons est rendu nécessaire par l’aménagement de la déviation de Guilherand-

Granges / Saint-Péray, 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- décide, dans le cadre sa politique de développement économique, d’accorder une aide à 

l’immobilier d’entreprise à la SCI LES MEUNIERS, à charge pour cette dernière de 

rétrocéder cette subvention à l’entreprise MORIN LOISIR’AUTO sous la forme d’une 

réduction de son loyer, 

- autorise le versement d’une subvention d’un montant total de 200 000 euros, correspondant 

à 11,524 % du projet immobilier, 

- autorise le Président à signer la convention relative à l’attribution de cette subvention. 

- dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2017 de la communauté 

de communes Rhône Crussol 

 

 

 

 

N°6 – TRAVERSEE D’ALBOUSSIERE : CONVENTION AVEC LE DEPARTEMENT 

 

Rapporteur : Monsieur Michel BRET, Vice-Président délégué à la voirie, l’urbanisme et l’habitat 

 

Monsieur BRET rappelle que par le passé, ce type de convention intervenait directement avec les 

communes. Désormais, l’intercommunalité est reconnue comme l’interlocuteur technique 

privilégié. 
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DELIBERATION N°111-2016 :  

 

Monsieur Michel BRET, Vice-Président délégué à la voirie, l’urbanisme et l’habitat expose. 

 

La traversée du village d’Alboussière doit être réaménagée en 2017. 

 

Bien que s’agissant d’une route départementale, mais considérant que ces travaux vont relever de la 

compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage, le Département et la Communauté de Communes 

proposent que Rhône Crussol soit désignée comme maître d’ouvrage. 

 

Il convient de fixer par convention les conditions techniques et financières de réalisation de ces 

travaux. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- approuve la convention à intervenir avec le Département de l’Ardèche de transfert temporaire 

de maîtrise d’ouvrage pour la réalisation de l’aménagement de la traversée d’agglomération 

(RD 533 – Commune d’Alboussière). 

- autorise le Président à signer ladite convention et à effectuer toute démarche en vue de 

l’exécution des présentes. 

 

 

 

 

N°7 – ARRÊT DEFINITIF DU PLH 

 

Rapporteur : Monsieur Michel BRET, Vice-Président délégué à la voirie, l’urbanisme et l’habitat 

 

Cette délibération marque le terme d’un long processus, démarré depuis des années. Le PLH a 

ainsi été plusieurs fois à l’ordre du jour du conseil, à chaque étape importante. 

 

DELIBERATION N°112-2016 :  
 

Monsieur Michel BRET, 5ème Vice-Président délégué à la voirie, l’urbanisme et l’habitat expose. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.302-1 et R.302-1 et 

suivants, 

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-2012 en date du 8 février 2012, décidant 

l’élaboration d’un PLH pour la communauté de communes Rhône Crussol, 

 

Vu la délibération n°03-2016 du 23 février 2016 du conseil communautaire arrêtant le projet de 

PLH pour la Communauté de Communes Rhône Crussol, 

 

Vu la délibération n°65-2016 du 30 juin 2016 du conseil communautaire arrêtant le projet de PLH 

après avis des Communes membres et du syndicat mixte du SCoT Rovaltain Drôme Ardèche, 

 

Vu l’avis favorable de Monsieur le Préfet de l’Ardèche au projet de PLH après saisine du Comité 

Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH) en date du 15 novembre 2016, assorti des 

recommandations suivantes :  
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1. Une vigilance forte doit être portée sur les communes de Guilherand-Granges et Saint-Péray, 

déficitaires au sens de la loi SRU, pour renforcer la production de logements sociaux dans 

les meilleurs délais ; 

2. Ces deux communes doivent également se conformer à la réglementation en matière 

d’accueil des gens du voyage, 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- approuve le Programme Local de l’Habitat 2016-2022 après avis du Préfet et du CRHH. 

- autorise le Président à prendre toutes les dispositions pour assurer l’exécution de la présente 

délibération.  

 

Des bilans annuels devront être réalisés pour constater de la mise en œuvre du PLH, et un bilan 

triennal sera transmis au Préfet et au CRHH pour avis. 

 

La présente délibération devra être affichée à la Communauté de Communes Rhône Crussol, ainsi 

que dans les mairies des Communes membres, pendant un mois. Une mention de cet affichage 

devra être publiée dans un journal. 

 

Le PLH complet sera transmis aux Communes membres ainsi qu’au syndicat mixte du SCoT 

Rovaltain Drôme Ardèche, et transmis pour information aux autres personnes morales associées à 

son élaboration. 

 

Le PLH sera tenu à la disposition du public à la CCRC, dans le Communes membres, ainsi qu’en 

Préfecture. 

 

 

 

 

N°8 – ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION : PROPOSITION DE LA CLECT DU 

5 DECEMBRE 

 

Rapporteur : Monsieur Bernard BERGER, Vice-Président délégué aux finances et aux budgets 

 

DELIBERATION N°113-2016 :  

 

Monsieur Bernard BERGER, Vice-Président délégué aux finances et aux budgets expose. 

 

Vu la délibération n°151-2014 du 11 décembre 2014 ayant fixé le montant des attributions de 

compensation des communes. 

 

Vu le rapport de la CLECT annexé à la présente délibération. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- fixe comme suit les attributions de compensation des communes à compter du 1er janvier 2017 : 

 

 

Attributions de 

compensation positives 
Montant 

Charmes sur Rhône 577 421 € 

Châteaubourg 50 721 € 
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Guilherand-Granges 1 302 557 € 

Saint Georges les Bains 404 229 € 

Soyons 158 308 € 

 

 

Attributions de 

compensation négatives 
Montant 

Alboussière 81 652 € 

Boffres 63 773 € 

Champis 103 356 € 

Cornas 86 014 € 

Saint-Péray 285 700 € 

Saint Romain de Lerps 94 027 € 

Saint Sylvestre 46 186 € 

Toulaud 87 516 € 

 

- précise que les versements ou encaissements se font par douzième. 

 

 

 

 

N°9 – DECISION MODIFICATIVE 

 

Rapporteur : Monsieur Bernard BERGER, Vice-Président délégué aux finances et aux budgets 

 

DELIBERATION N°114-2016 :  

 

Monsieur Bernard BERGER, Vice-Président délégué aux finances et aux budgets expose. 

 

Vu le budget 2016, 

 

Vu la nécessité de procéder à des ajustements. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- décide de modifier le budget comme suit : 

 

 Budget principal  

 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

022 – Dépenses imprévues - 99 999,75 € 002 – Résultat de clôture 2015 0,25 € 

522-6574 – Subventions 30 900,00 € 796 – Transfert de charges 

financières 

1 000 000,00 € 

72-6574 – Subventions 7 500,00 € 76812 – Sortie des emprunts à 

risques 

8 370,00 € 

023 – Virement à la section 

investissement 

944 370,00 €   

6862 – Dotation aux amortissements 64 000,00 €   

90-6558 – Autres contributions 

obligatoires 

61 600,00 €   

TOTAL 1 008 370,25 € TOTAL 1 008 370,25 € 
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SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

023 – Dépenses imprévues - 0,34 € 001 – Résultat de clôture 2015 - 0,34 € 

4817 – Pénalités de renégociation 1 000 000,00 € 4817 - Pénalités de renégociation 

dette  

64 000,00 € 

1641-041 – Emprunts 3 810 100,00 € 1641-041 – Emprunts 3 810 100,00 € 

166-041 – Refinancement dette 3 810 100,00 € 166-041 – Refinancement dette 3 810 100,00 € 

324-21735-653 – Installations 

générales, agencements, 

aménagements des constructions 

500 000,00 € 021 – Virement de la section de 

fonctionnement 

944 370,00 € 

  1641-01 – Recours à l’emprunt 491 630,00 € 

TOTAL 9 120 199,66 € TOTAL 9 120 199,66 € 

 

 Budget affermage 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

022 – Dépenses imprévues 0,16 € 002 – Résultat de clôture 2015 0,16 € 

TOTAL 0,16 € TOTAL 0,16 € 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

020 – Dépenses imprévues - 0,40 € 001 – Résultat de clôture 2015 - 0,40 € 

TOTAL - 0,40 € TOTAL - 0,40 € 

 

 Budget STEP 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

022 – Dépenses imprévues - 0,29 € 002 – Résultat de clôture 2015 - 0,29 € 

TOTAL - 0,29 € TOTAL - 0,29 € 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

020 – Dépenses imprévues 0,52 € 001 – Résultat de clôture 2015 0,52 € 

TOTAL 0,52 € TOTAL 0,52 € 

 

 Budget SPANC 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

022 – Dépenses imprévues - 0,56 € 002 – Résultat de clôture 2015 - 0,56 € 

TOTAL - 0,56 € TOTAL - 0,56 € 
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SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

2051 – Acquisition logiciels - 0,50 € 001 – Résultat de clôture 2015 - 0,50 € 

TOTAL - 0,50 € TOTAL - 0,50 € 

 

 Budget ZA La Plaine 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

6015 – Terrains à aménager 0,49 € 002 – Résultat de clôture 2015 0,49 € 

TOTAL 0,49 € TOTAL 0,49 € 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

1641 – Emprunts 0,40 € 001 – Résultat de clôture 2015 0,40 € 

TOTAL 0,40 € TOTAL 0,40 € 

 

 Budget ZA La Chalaye 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

6015 – Terrains à aménager 0,23 € 002 – Résultat de clôture 2015 0,23 € 

TOTAL 0,23 € TOTAL 0,23 € 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

1641 – Emprunts 0,42 € 001 – Résultat de clôture 2015 0,42 € 

TOTAL 0,42 € TOTAL 0,42 € 

 

 Budget ZA Les Friches 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

6015 – Terrains à aménager 1,60 € 002 – Résultat de clôture 2015 1,60 € 

TOTAL 1,60 € TOTAL 1,60 € 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

Imputation Montant Imputation Montant 

1641 – Emprunts 0,26 € 001 – Résultat de clôture 2015 0,26 € 

TOTAL 0,26 € TOTAL 0,26 € 
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N°10 – SUBVENTION BOUCLES DROME ARDECHE 

 

Rapporteur : Monsieur Bernard BERGER, Vice-Président délégué aux finances et aux budgets 

 

Cette course est une belle opportunité pour la promotion de notre territoire. 

Il est indiqué par ailleurs, que pour obtenir des subventions d’autres partenaires, la portage 

intercommunal est indispensable. 

 

DELIBERATION N°115-2016 :  

 

Monsieur Bernard BERGER, Vice-Président délégué aux finances et aux budgets expose. 

 

La course cycliste « Les Boucles Drôme Ardèche » qui rassemble sur deux jours en début de saison 

plusieurs équipes professionnelles, après le succès de l’édition 2016, reviendra sur notre territoire 

en 2017 (en Ardèche le samedi 25 février). 

 

Eu égard à l’intérêt de cette manifestation en terme d’image et de retombées touristiques et 

économiques, dans une période de l’année très calme. 

 

Considérant que le tracé de cette course se déploie sur une grande partie des communes de Rhône 

Crussol. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- décide d’allouer une subvention de 10 000 € aux organisateurs de la course cycliste « Les 

Boucles Drôme Ardèche » qui aura lieu les 25 et 26 février 2017. 

- précise que cette dépense sera inscrite au budget 2017 au compte 6574-415. 

 

 

 

 

N°11 – SUBVENTION RASSEMBLEMENT DES SAINT ROMAIN DE FRANCE 

 

Rapporteur : Monsieur Bernard BERGER, Vice-Président délégué aux finances et aux budgets 

 

DELIBERATION N°116-2016 :  

 

Monsieur Bernard BERGER, Vice-Président délégué aux finances et aux budgets expose. 

 

Les 1er et 2 juillet 2017 aura lieu à Saint Romain de Lerps le rassemblement national des communes 

de France portant le nom Saint Romain. 

 

Il s’agit d’une manifestation d’importance pour la commune et l’Association Air et Tourisme qui 

organise cet événement. 

 

Eu égard aux retombées économiques et touristiques sur notre territoire et en terme d’image, 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- décide d’allouer une subvention de 1 500 € à l’Association Air et Tourisme, pour l’organisation 

du rassemblement 2017 des Saint Romain. 

- précise que cette dépense sera inscrite au budget 2017 de Rhône Crussol au compte 6574-025. 
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N°12 – DEFI « FAMILLES A ENERGIE POSITIVE » 

 

Rapporteur : Monsieur Bernard BERGER, Vice-Président délégué aux finances et aux budgets 

 

DELIBERATION N°117-2016 :  

 

Monsieur Bernard BERGER, Vice-Président délégué aux finances et aux budgets expose. 

 

L’association POLENERGIE qui promeut les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique 

organise en Ardèche le « Défi Famille à Energie Positive » 2016-2017. 

 

Ce défi a pour objet de mobiliser de manière ludique et conviviale les populations autour des enjeux 

d'économies d'énergie et de lutte contre le changement climatique. 

 

Des équipes constituées de plusieurs foyers se regroupent pour représenter leur village et relever le 

défi d’économiser le plus d’énergie possible (au moins 8%) sur les consommations à la maison : 

chauffage, eau chaude, équipement domestique. 

 

Considérant l’intérêt public local que représente cet événement,  

 

Considérant la compétence de la communauté de communes Rhône Crussol en matière de 

protection et de mise en valeur de l’environnement, 

 

Vu le projet de convention annexé à la présente délibération, et notamment le soutien financier 

demandé à la CCRC à hauteur de 1620 euros, 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- autorise le Président à signer la convention avec l’association POLENERGIE pour 

l’organisation du « Défi Familles à Energie Positive », 

- dit que les crédits correspondants à ce partenariat seront inscrits au budget primitif 2017. 

 

 

 

 

N°13 – CONVENTION D’OBJECTIFS AVEC LA TRIBU 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe PONTON, Vice-Président délégué au développement économique, 

à l’emploi et à la politique enfance et jeunesse 

 

Monsieur BERGER rappelle que lors du dernier conseil, lui et d’autres conseillers s’étaient 

abstenus sur la subvention complémentaire. 

Il remercie Monsieur PONTON d’avoir proposé cette nouvelle convention d’objectifs dès ce conseil 

permettant de mieux encadrer l’activité et les financements incombant à la collectivité. 

 

DELIBERATION N°118-2016 :  

 

Monsieur Philippe PONTON, 7ème Vice-Président délégué au développement économique, à 

l’emploi et à la politique enfance et jeunesse expose. 
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Depuis plusieurs années, la Communauté de Communes a confié à l’Association La Tribu 

l’animation du contrat enfance-jeunesse qui couvre les communes d’Alboussière, Boffres, Champis, 

Saint Romain de Lerps et Saint Sylvestre. 

 

Une convention est signée chaque année avec l’Association. 

 

Pour 2017, la convention d’objectifs, qui fait suite au renouvellement du contrat enfance-jeunesse 

voté par le conseil communautaire du 17 novembre 2016, est plus détaillée sur les obligations de 

l’association et fixe de manière plus précise les modalités d’une éventuelle augmentation de la 

contribution de la Communauté de Communes. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- approuve la convention d’objectifs 2017 à intervenir avec l’Association La Tribu. 

- autorise le Président à signer ladite convention et à mettre en œuvre toute action à la réalisation 

de la convention. 

- précise que les crédits relatifs à l’exécution de la convention seront inscrits au budget 2017, 

compte 6574-522. 

 

 

 

 

N°14 – REGIME INDEMNITAIRE : MODIFICATION DE LA DELIBERATION-CADRE 

 

Rapporteur : Monsieur Gilbert DEJOURS, Vice-Président délégué au personnel, à l’administration 

générale et au développement numérique 

 

DELIBERATION N°119-2016 :  

 

Monsieur Gilbert DEJOURS, Vice-Président délégué au personnel, à l’administration générale et au 

développement numérique expose. 

 

La communauté de communes Rhône Crussol a été créée au 1er janvier 2005. Par des délibérations 

successives, un régime indemnitaire a été mis en place. Cependant, au fil des fusions et des 

transferts de personnel provenant de différentes communes, le régime indemnitaire appliqué aux 

agents de la communauté de communes manquait de cohérence d’ensemble et ne traduisait pas la 

volonté des élus de mettre en œuvre un système qui soit lisible, équitable et valorisant.  

 

Dans l’attente de l’instauration et de la mise en œuvre effectives du RIFSEEP (régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel), il a été 

décidé de procéder, par une délibération n°122-2015 du 10 décembre 2015 à la modification du 

régime indemnitaire, sur le modèle de la structuration du RIFSEEP (une part « fixe » qui est liée 

aux fonctions, et une part « variable » qui est liée à l’engagement individuel des agents). 

 

Néanmoins, depuis cette date, différents arrêtés ont été adoptés dans le cadre de l’instauration du 

RIFSEEP au sein de la fonction publique d’Etat. Il y a donc lieu de procéder à quelques 

modifications de la délibération du 10 décembre 2015 afin de tenir compte de la publication de ces 

arrêtés.  

 

Par ailleurs, la mise en œuvre effective de la délibération du 10 décembre 2015 a permis de 

constater que les dispositions de l’article 2 pouvaient apparaitre imprécises sur certains points. Il y a 
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donc lieu d’apporter quelques compléments aux dispositions actuellement en vigueur afin d’éviter 

toute ambiguïté dans l’application et l’interprétation de la délibération. 

 

Enfin, après une première année de déploiement du régime indemnitaire, des modifications 

mineures sont nécessaires pour une meilleure lisibilité du dispositif. 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

- Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

- Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment son article 20, 

- Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale et notamment ses articles 88 et 111, 

- Vu le décret n° 91-975 du 6 septembre 1991 modifié, pris pour l’application du 1er alinéa de 

l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,  

- Vu le décret n° 2003-1013 du 23 octobre 2003 modifiant le régime indemnitaire des 

fonctionnaires territoriaux, 

-  Vu le décret n° 2009-1558 du 15 décembre 2009 relatif à la prime de service et de rendement 

allouée aux fonctionnaires des corps techniques du Ministère de l’Equipement et du Logement, 

-  Vu l’arrêté du 15 décembre 2009 fixant le montant des primes de service et de rendement 

allouées aux fonctionnaires susvisés, 

-  Vu le décret n° 88-631 du 6 mai 1988 relatif à l’attribution d’une prime de responsabilité à 

certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux assimilés, 

- Vu le décret n° 93-526 du 26 mars 1993 portant création d’une prime de technicité forfaitaire 

des personnels des bibliothèques, 

-  Vu l’arrêté du 30 avril 2012 modifiant l’arrêté du 6 juillet 2000 fixant le taux annuel de la prime 

de technicité allouée aux bibliothécaires, aux bibliothécaires adjoints spécialisés et aux assistants de 

bibliothèques, 

- Vu le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 portant création d’une indemnité d’exercice de 

mission des préfectures, 

- Vu l’arrêté du 24 décembre 2012 fixant les montants de référence de l’indemnité d’exercice des 

missions des préfectures, 

- Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, 

- Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de 

technicité, 

- Vu l’arrêté ministériel du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l’indemnité 

d’administration et de technicité, 

- Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié, relatif à l’indemnité forfaitaire pour 

travaux supplémentaires, 

-  Vu l’arrêté du 12 mai 2014, fixant les montants moyens annuels de l’indemnité forfaitaire pour 

travaux supplémentaires, 

- Vu le décret n° 2014-1404 du 26 novembre 2014 modifiant le décret n° 2003-799 du 25 août 2003 

modifié, relatif à l’indemnité spécifique de service allouée aux ingénieurs et fonctionnaires des 

corps techniques de l’Equipement, 

- Vu l’arrêté du 31 mars 2011 modifiant l’arrêté du 25 août 2003 fixant les modalités d’application 

de l’indemnité spécifique de service susvisée, 

-  Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 modifié, relatif aux modalités de la rémunération ou de 

la compensation des astreintes, 

-  Vu les arrêtés du 14 avril 2015 fixant le montant de l’indemnité d’astreinte et la rémunération 

horaire des interventions, et les conditions de compensation horaire des heures supplémentaires, 
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- Vu l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité susceptible d’être allouée aux 

régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et fixant le 

montant du cautionnement imposé à ces agents, 

-  Vu l’arrêté du 31 décembre 1992 fixant l’indemnité horaire pour travail du dimanche et des 

jours fériés en faveur des agents territoriaux, 

- Vu le décret n° 2002-856 du 3 mai 2002 relatif à l’indemnisation des personnels des corps 

d’accueil, de surveillance et de magasinage du ministère de la Culture et de la Communication et 

des techniciens des services culturels et des Bâtiments de France effectuant leur service un jour 

férié, 

- Vu le décret n° 2002-857 du 3 mai 2002 relatif à l’indemnité pour travail dominical régulier 

susceptible d’être allouée à certains personnels du ministère de la culture et de la communication, 

- Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014, portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP), 

- Vu l’arrêté du 3 juin 2015 NOR RDFF1509522A, modifié pris pour l’application au corps 

interministériel des attachés d’administration de l’Etat des dispositions du décret n°2014-513 du 20 

mai 2014, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 

- Vu l’arrêté du 19 mars 2015 NOR RDFF1503471A, modifié pris pour l’application au corps des 

secrétaires administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n°2014-513 du 20 

mai 2014, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 

- Vu l’arrêté du 30 décembre 2015 NOR DEVK1529798A, modifié pris pour l’application aux 

agents du corps des techniciens supérieurs du développement durable des dispositions du décret 

n°2014-513 du 20 mai 2014, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 

- Vu l’arrêté du 20 mai 2014 NOR RDFF1409306A, modifié pris pour l’application aux corps 

d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n°2014-513 du 20 

mai 2014, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 

 

Vu l’avis du comité technique du 23 septembre et du 02 décembre 2016, 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité, compte tenu 

des modifications à apporter à la délibération n°122-2015 du 10 décembre 2015 portant régime 

indemnitaire, fixe comme suit les modalités du régime indemnitaire à compter du 1er janvier 2017: 

 

ARTICLE 1 : LES BENEFICIAIRES  

 

- 1-les agents titulaires, à temps complet, non complet ou partiel, au prorata de la durée 

hebdomadaire de travail, et selon les dispositions particulières prévues pour le temps 

partiel par l’article 60 de la loi du 26 janvier 1984.Pour les agents titulaires : sans 

changement 

 

- 2-les agents stagiaires avant titularisation : bénéficient de 50% du régime 

indemnitaire (part fixe) prévu pour les titulaires, lorsqu’ils accomplissent leur premier 

stage sur un emploi public. Les fonctionnaires, nommés sur un nouveau grade en qualité 

de stagiaire, bénéficient du même régime indemnitaire que les titulaires (part fixe. Si 

cette part fixe est inférieure au régime indemnitaire perçu antérieurement, ils percevront 

une indemnité de maintien à titre individuel).  
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- 3-les  agents non titulaires, exerçant leurs fonctions dans les mêmes conditions que les 

agents titulaires et sauf dispositions contraires prévues au contrat, bénéficient de 50% du 

régime indemnitaire (part fixe)  prévu pour les titulaires lorsqu’ils ont acquis une 

ancienneté d’un an dans la collectivité. 

Dans cette dernière catégorie, ne sont pas bénéficiaires les agents recrutés sur la base d’un 

contrat aidé relevant du droit privé. 

 

 

ARTICLE 2 : INSTAURATION D’UN REGIME INDEMNITAIRE COMPOSE D’UNE 

PART FIXE LIEE AUX FONCTIONS   ET D’UNE PART VARIABLE LIEE A 

l’ENGAGEMENT INDIVIDUEL DES AGENTS 

 

ARTICLE 2-1 : INSTAURATION DES PRIMES ET INDEMNITES QUI SERVIRONT DE 

FONDEMENT AU REGIME INDEMNITAIRE DES AGENTS DE LA COMMUNAUTE 

 

 Le Conseil de Communauté décide d’instaurer un régime indemnitaire applicable à l’ensemble des 

agents qui sera composé d’une part fixe liée aux fonctions et d’une part variable liée à l’engagement 

individuel des agents. 

 

Dans l’attente de l’applicabilité du RIFSEEP à l’ensemble des agents de la fonction publique 

territoriale, ce régime indemnitaire sera basé :  

 

- pour les agents d’ores et déjà éligibles, sur le RIFSEEP, dont il ne sera retenu que les 

montants maximums, la Communauté décidant de fixer ses propres modalités d’application 

inspirées de celles du RIFSEEP ;  

- pour les autres agents, sur le régime indemnitaire « classique », dont il ne sera retenu que les 

montants maximums, la Communauté décidant de fixer ses propres modalités d’application 

inspirées de celles du RIFSEEP. 

 

A ce titre, et pour permettre la mise en œuvre de ce régime indemnitaire composé d’une part fixe 

liée aux fonctions et d’une part variable liée à l’engagement, sont instituées les primes et indemnités 

suivantes : 

 

POUR LA FILIERE ADMINISTRATIVE 

Pour les agents relevant des cadres d’emplois suivants :  

- Attaché, 

- Rédacteur, 

- Adjoint administratif, 

 

le fondement du régime indemnitaire est exclusivement, à compter du caractère exécutoire de la 

présente délibération, le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel, composé de l’indemnité de fonctions, de sujétions et 

d’expertise et du complément indemnitaire annuel, en application :  

 

- pour les attachés, de l’arrêté du 3 juin 2015 NOR RDFF1509522A, modifié pris pour l’application 

au corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat des dispositions du décret n°2014-

513 du 20 mai 2014, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 

 

- pour les rédacteurs de l’arrêté du 19 mars 2015 NOR RDFF1503471A, modifié pris pour 

l’application au corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du 
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décret n°2014-513 du 20 mai 2014, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 

 

- pour les adjoints administratifs de l’arrêté du 20 mai 2014 NOR RDFF1409306A, modifié pris 

pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat des dispositions 

du décret n°2014-513 du 20 mai 2014, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 

 

 

POUR LA FILIERE TECHNIQUE 

Pour les agents territoriaux relevant des cadres d’emplois suivants :  

- ingénieur,  

- technicien,  

- agent de maîtrise,  

- adjoint technique,  

  1) La prime de service et de rendement  

 2) L’indemnité spécifique de service  

  3) L’indemnité d’administration et de technicité 

  4) L’indemnité d’exercice des missions des préfectures  

 

Pour les agents territoriaux relevant du cadre d’emplois des techniciens, le fondement du régime 

indemnitaire est exclusivement, à compter du caractère exécutoire de la présente délibération, le 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel, composé de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et du complément 

indemnitaire annuel, en application de l’arrêté du 30 décembre 2015 NOR DEVK1529798A, 

modifié pris pour l’application aux agents du corps des techniciens supérieurs du développement 

durable des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014, portant création d’un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel (RIFSEEP). 

 

 

POUR LA FILIERE CULTURELLE 

Pour les agents relevant du cadre d’emplois :  

- Attaché de conservation du patrimoine et bibliothécaire  

- Assistant qualifié de conservation du patrimoine et bibliothèques 

- Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques 

- Adjoint du patrimoine 

 1) l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires  

            2) l’indemnité d’administration et de technicité  

  3)  La prime de technicité forfaitaire des personnels des bibliothèques  

  4) La prime de sujétions spéciales des personnels de surveillance et d’accueil  

 

 

POUR LA FILIERE ANIMATION 

Pour les agents relevant du cadre d’emplois :  

- Animateur  

- Adjoint d’animation 

 

le fondement du régime indemnitaire est le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, composé de l’indemnité de fonctions, de 

sujétions et d’expertise et du complément indemnitaire annuel, en application : 
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- pour les animateurs de l’arrêté du 19 mars 2015 NOR RDFF1503471A, modifié pris pour 

l’application au corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du 

décret n°2014-513 du 20 mai 2014, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 

 

- pour les adjoints d’animation de l’arrêté du 20 mai 2014 NOR RDFF1409306A, modifié pris pour 

l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du 

décret n°2014-513 du 20 mai 2014, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 

 

 

POUR LA FILIERE SPORTIVE 

Pour les agents relevant du cadre d’emplois :  

- Conseiller des activités physiques et sportives 

- Educateur des activités physiques et sportives 

  1) l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires  

2) l’indemnité d’administration et de technicité  

  3) l’indemnité d’exercice des missions des préfectures 

 

Pour les agents relevant du cadre d’emplois des éducateurs des activités physiques et sportives, le 

fondement du régime indemnitaire est exclusivement, à compter du caractère exécutoire de la 

présente délibération, le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel, composé de l’indemnité de fonctions, de sujétions et 

d’expertise et du complément indemnitaire annuel, en application de l’arrêté du 19 mars 2015 NOR 

RDFF1503471A, modifié pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs des 

administrations de l’Etat des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014, portant création 

d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP). 

 

TOUTES FILIERES CONFONDUES 

Les avantages collectivement acquis (article 111 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984) sont 

maintenus aux agents en application de dispositions législatives au réglementaires. 

 

ARTICLE 2-2 : MODALITES D’ATTRIBUTION DU REGIME INDEMNITAIRE 

 

Le régime indemnitaire est fixé selon 9 niveaux : 

 

 1) Catégorie A :   

  -  A/3 : encadrement supérieur  

  -  A/2 : responsable d’un équipement   

  -  A/1 : autres missions  

 

 2) Catégorie B : 

  -  B/3 : responsable d’un équipement ou d’un service- avec encadrement  

  -  B/2 : responsable d’un équipement ou d’un service- sans encadrement  

  -  B/1 : autres missions  

 

 

 3) Catégorie C : 

  -  C/3 : missions d’encadrement/ chef d’équipe  

  -  C/2 : agents ayant des missions d’expertise  

  -  C/1 : autres missions  
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Le régime indemnitaire est scindé en deux parts, la première étant liée aux fonctions exercées, la 

seconde étant liée à l’engagement individuel des agents, dans les proportions suivantes qui varient 

en fonction de la catégorie hiérarchique des agents : 

 

 Part fixe Part variable 

Catégorie A 60% 40% 

Catégorie B 70% 30% 

Catégorie C 80% 20% 

 

Le tableau ci-dessus a été établi en tenant compte de la rémunération qui est susceptible d’être 

versée à un agent ayant fait l’objet d’une appréciation « satisfaisante » en application des critères 

d’évaluation fixés pour la détermination de la part variable. Ces proportions peuvent donc être 

différentes pour les agents qui ne perçoivent pas la part variable sur la base de l’appréciation 

« satisfaisant ». 

 

 

ARTICLE 2-2-1 LES MONTANTS DE REGIME INDEMNITAIRES AFFERENTS A LA 

PART FIXE (PART   FONCTION) 

 

Dans la mesure où il revient à l’autorité investie du pouvoir de nomination, et donc au Président, de 

fixer le niveau de la part fixe pour chaque catégorie, le Conseil communautaire propose au 

Président de fixer les montants afférents à la part fixe applicables à chaque catégorie, et à chaque 

sous-catégorie, de la façon suivante.  

 

1/Catégorie A Part fixe 

A/3 

Encadrement supérieur 

600€ 

A/2 

Responsable d’un équipement 

468€ 

A/1 

Autres missions 

348€ 

 

2/Catégorie B Part fixe 

B/3 

Responsable d’un équipement ou 

d’un service- avec encadrement 

392€ 

B/2 

Responsable d’un équipement ou 

d’un service- sans encadrement 

322€ 

B/1 

Autres missions 

252€ 

 

3/Catégorie C Part fixe 

C/3 

Mission d’encadrement/chef d’équipe 

272€ 

C/2 

Agent ayant des missions d’expertise 

232€ 

C/1 

Autres missions 

192€ 
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 Il appartiendra au Président de fixer, par voie d’arrêtés, les montants qu’il entendra définitivement 

fixer. 

 

 

ARTICLE 2-2-2 MODALITES D’ATTRIBUTION DE LA PART VARIABLE LIEE A 

L’ENGAGEMENT INDIVIDUEL DES AGENTS 

 

Le montant de la part variable est défini par application des critères d’évaluation suivants auxquels 

sont appliquées des pondérations dont le total est au maximum de 80 points. 

 

Critère Catégorie A et 

catégorie B 

assurant des 

fonctions 

d’encadrement 

Catégorie B 

n’assurant pas 

de fonctions 

d’encadrement 

et catégorie C 

1/ résultats professionnels et atteinte des 

objectifs fixés lors de l’évaluation 

 

0-20 

 

0-10 

2/ initiatives et force de proposition  

0-15 

 

0-5 

3/ capacités  

    d’adaptation 

 

0-10 

 

0-10 

4/conscience      

   professionnelle 

 

0-5 

 

0-15 

5/connaissances professionnelles et  

techniques 

 

0-10 

 

0-10 

6/ respect des consignes  

0-5 

 

0-10 

7/ relationnel  

0-10 

 

0-10 

8/ capacité à exercer des fonctions 

supérieures, d’expertise, d’encadrement 

 

0-5 

 

0-10 

 

 

L’appréciation de chaque critère se fera lors de l’entretien professionnel, les résultats globaux 

étant validés par l’autorité territoriale. 

 

Sur un total de 80 points pour les 8 critères déterminés, le montant de la part variable pourra varier 

de 0% à 100% selon le tableau ci-dessous : 

 

            Nombre de points            part variable            appréciation  

- Résultat < à 16 :   0 %     - non satisfaisant 

- Résultat de 16 à 31 :   25 %    - à peine satisfaisant 

- Résultat de 32 à 47 :   50 %    - satisfaisant 

- Résultat de 48 à 63 :  75 %    - très satisfaisant 

- Résultat de 64 à 80 :  100 %    - excellent 

 

Pour toute évaluation dont le total des points est inférieur à 16 (non satisfaisant) l’agent ne 

percevra donc pas de part variable. 
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ARTICLE 2-2-3 MONTANTS DE LA PART VARIABLE 

 

Les montants afférents à la part variable applicable à chaque catégorie hiérarchique au 

regard des fonctions et responsabilités des agents, sont fixés dans le tableau ci-après (calculés 

sur la base d’un temps plein), tableau dans lequel sont également précisés les montants 

auxquels seront éligibles les agents en fonction du résultat de leur évaluation. 

 

1/Catégorie A Part variable  Résultat de 

l’évaluation 

/% 

Total mensuel 

A/3 

Encadrement supérieur 

200€ 

400€ 

600€ 

800€ 

25% 

50% 

75% 

100% 

   800€ 

1 000€ 

1 200€ 

1 400€ 

A/2 

Responsable d’un équipement 

156€ 

312€ 

468€ 

624€ 

25% 

50% 

75% 

100% 

   624€ 

   780€ 

   936€ 

1 092€ 

A/1 

Autres missions 

116€ 

232€ 

348€ 

464€ 

25% 

50% 

75% 

100% 

464€ 

580€ 

696€ 

812€ 

2/Catégorie B Part variable  Résultat de 

l’évaluation 

/% 

Total mensuel 

B/3 

Responsable d’un équipement 

ou d’un service- avec 

encadrement 

  84€ 

168€ 

252€ 

336€ 

25% 

50% 

75% 

100% 

476€ 

560€ 

644€ 

728€ 

B/2 

Responsable d’un équipement 

ou d’un service- sans 

encadrement 

  69€ 

138€ 

207€ 

276€ 

25% 

50% 

75% 

100% 

391€ 

460€ 

529€ 

598€ 

B/1 

Autres missions 

   54€ 

108€ 

162€ 

216€ 

25% 

50% 

75% 

100% 

306€ 

360€ 

414€ 

468€ 

3/Catégorie C Part variable  Résultat de 

l’évaluation /% 

Total mensuel 

C/3 

Mission d’encadrement/chef 

d’équipe 

             34€ 

             68€ 

102€ 

136€ 

25% 

50% 

75% 

100% 

306€ 

340€ 

374€ 

408€ 

C/2 

Agent ayant des missions 

d’expertise 

  29€ 

  58€ 

  87€ 

116€ 

25% 

50% 

75% 

100% 

261€ 

290€ 

319€ 

348€ 

 

C/1 

Autres missions 

24€ 

48€ 

72€ 

96€ 

25% 

50% 

75% 

100% 

216€ 

240€ 

264€ 

288€ 
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ARTICLE 3 : PRECISIONS SUR LES MODALITES DE VERSEMENT DU REGIME 

INDEMNITAIRE 

 

Les attributions individuelles feront l’objet d’un arrêté annuel de l’autorité territoriale. 

 

Cette attribution individuelle se fera, en toute hypothèse, dans la limite des montants dont 

bénéficient les fonctionnaires de l’Etat exerçant des fonctions équivalentes, et dans le respect des 

montants individuels pouvant être alloués selon le cadre d’emplois et les grades des agents. 

 

Ce montant pourra toutefois être augmenté de la PFA (prime de fin d’année) pour les agents 

transférés des communes membres en ayant conservé le bénéfice au titre des avantages 

collectivement acquis dans les conditions fixées par les textes, le montant cumulé des primes, y 

compris la PFA, ne pouvant cependant être supérieur aux montants ci-dessus définis. A ce titre, il 

est précisé que la prime de fin d’année maintenue au titre des avantages collectivement acquis, est 

donc intégrée dans le régime indemnitaire de base défini par la présente délibération qui instaure 

une part fixe liée aux fonctions et une part variable liée à l’engagement individuel des agents. 

 

 

 

ARTICLE 4 : INSTITITUTIONS DE PRIMES ET INDEMNITES AYANT POUR OBJET 

D’INDEMNISER DES MISSIONS SPECIFIQUES ET LES HEURES SUPPLEMENTAIRES 

 

Parallèlement au régime indemnitaire applicable à l’ensemble des agents, composé d’une part 

fixe/fonction, et d’une part variable/engagement individuel, il est décidé d’instituer les indemnités 

spécifiques suivantes: 

 

ARTICLE 4-1 : INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (décret 

n° 2002-60 du 14 Janvier 2002) 

 

Le Conseil de Communauté décide d'instaurer les IHTS (indemnité horaire pour travaux 

supplémentaires) aux agents relevant des cadres d’emplois et des grades susceptibles d’en 

bénéficier dans les conditions définies par le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002. A défaut de 

compensation sous forme de repos compensateur, le versement de ces indemnités est limité à un 

contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent, à l’exception des travaux supplémentaires 

qui pourraient être faits par demande expresse de la collectivité, dans le cadre de circonstances 

exceptionnelles. 

 

ARTICLE 4-2 : PRIME DE RESPONSABILITE DES EMPLOIS FONCTIONNELS (décret 

n°88-631 du 6 mai 1988) 

 

Le Conseil de Communauté institue cette prime au profit de l’agent occupant l’emploi fonctionnel 

de Directeur(trice) Général(e) des Services et dit qu’elle sera librement attribuée par le Président, 

dans la limite de 15% de son traitement soumis à retenue pour pension, dans les conditions prévues 

par le décret du 6 mai 1988. 

 

ARTICLE 4-3 : INDEMNITE D’ASTREINTE (décret n°91-875 du 6 septembre 1991 

modifié/décret n°2002-147 du 7 février 2002/décret n°2002-148 du 7 février 2002/décret n°2005-

542 du 19 mai 2005/décret n°2000-815 du 25 août 2000/décret n°2001-623 du 12 juillet 

2001/décret n°2003-363 du 15 avril 2003/arrêté ministériel du 24 août 2006) 
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Conformément à l’article 5 du décret n°2000-815, les agents d’astreinte sont ceux qui, sans être à la 

disposition permanente et immédiate de l’employeur, sont obligés de demeurer à leur domicile ou à 

proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration. 

L’indemnité d’astreinte peut être allouée aux fonctionnaires et agents territoriaux qui accomplissent 

des astreintes à domicile. 

 

Il existe deux textes différents relatifs à l’indemnité des astreintes : 

- Les astreintes et interventions concernant toutes les filières, à l’exception de la filière 

technique ; 

- Les astreintes de la filière technique. 

 

ARTICLE 4-4 : AUTRES INDEMNITES 

Sont en outre instituées, les autres indemnités suivantes qui seront appliquées selon les modalités et 

dans le respect des montants prévus par des textes les réglementant : 

1) L’indemnité allouée aux régisseurs d’avance et de recettes (article R1617-5-2 du CGCT et 

arrêtés d’application) 

2) L’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés (arrêté ministériel du 19 août 

1975 modifié par arrêtés ministériels du 15 novembre 1975 et du 31 décembre 1992) 

3) L’indemnité pour travail dominical régulier applicable aux agents relevant du cadre 

d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine (décret n°2002-857 du 3 mai 2002) 

4) L’indemnité pour service de jours férié applicable aux agents relevant du cadre d’emplois des 

adjoints territoriaux du patrimoine (décret n°2002-856 du 3 mai 2002)  

5) L’indemnité horaire pour travail normal de nuit (décrets n°61-467 du 10 mai 1961 et décret 

n°88-1084 du 30 novembre 1988 et leurs arrêtés d’application)  

Il est précisé que sous réserve que le cadre d’emplois et la situation statutaire y ouvrent droit, le 

régime indemnitaire composé d’une part fixe et d’une part variable instauré par la présente 

délibération (articles 4.5.6) est cumulable avec ces indemnités, qui peuvent être versées, dans les 

conditions règlementaires, aux titulaires, stagiaires et contractuels. 

 

Pour ce qui concerne les frais occasionnés par les déplacements, il sera fait application de la 

réglementation résultant du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001. 

 

ARTICLE 5 : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE TEMPORELLES DU REGIME 

INDEMNITAIRE RESULTANT DE LA PRESENTE DELIBERATION 

Le nouveau régime indemnitaire est déployé en 2 phases : 

 

ARTICLE 5-1 :  ► 2016 : attribution des parts fixes aux bénéficiaires,  

 

      ► 2017 et suivantes : mise en place de la part variable résultant des entretiens 

professionnels réalisés en 2016 qui s’ajoutera à la part fixe et se substituera au maintien individuel 

pour les agents qui en bénéficiaient en 2016. 

 

Toutefois, si dans le cadre de l’application de la présente délibération, à compter de l’année 2017 et 

pour les années suivantes, les agents qui sont jugés, au terme de leur évaluation, comme ayant fait 

preuve d’une manière générale de servir au minimum « satisfaisante » (cf article 2-2-2), subissent 

néanmoins, au titre de l’attribution cumulée de la part fixe/fonction et de la part 

variable/engagement individuel, une baisse globale de régime indemnitaire par rapport à ce qu’ils 

ont perçu au titre de l’année 2015, le reliquat leur sera maintenu dans le cadre d’une troisième part 

de régime indemnitaire dénommée « part maintien individuel ». 
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ARTICLE 6 : APPLICATION DE LA CLAUSE DE SAUVEGARDE DE L’ARTICLE 88 DE 

LA LOI DU 26  JANVIER 1984 

 

En application de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 : 

« L’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou le conseil d’administration de 

l’établissement public local peut décider de maintenir, à titre individuel, au fonctionnaire 

concerné, le montant indemnitaire dont il bénéficiait en application des dispositions 

réglementaires antérieures, lorsque ce montant se trouve diminué soit par l’application ou 

la modification des dispositions réglementaires applicables aux services de l’Etat servant de 

référence, soit par l’effet d’une modification des bornes indiciaires du grade dont il est 

titulaire. » 

Le Conseil Communautaire  décide d’appliquer cette disposition à ses agents. 

 

ARTICLE 7 : VERSEMENT 

 

Le versement du régime indemnitaire est mensuel. 

 

Le régime indemnitaire est versé au prorata du temps de travail effectif (temps partiel, temps 

non complet, mi-temps thérapeutique). 

 

ARTICLE 8 : CONDITIONS D’APPLICATION DU DISPOSITIF EN CAS D’ABSENCE 

 

Le régime indemnitaire sera maintenu en totalité pendant les congés annuels, les congés 

maternité, paternité, adoption et autorisations d’absence, congés syndicaux et accident de service. 

 

En cas de congés de maladie ordinaire, le régime indemnitaire suit la rémunération. Il est donc 

maintenu en totalité pendant 90 jours d’absence sur une période roulante de 12 mois, puis réduit de 

moitié à partir du  91ème jour d’absence.   

 

En cas de congé de longue maladie, de congé de longue durée et grave maladie, à compter de la 

date des arrêtés accordant le bénéfice des dits congés aux agents, la part fixe/fonctions, la part 

variable/engagement individuel, et le cas échéant la part maintien individuel, seront supprimées. 

 

En cas d’absence injustifiée, la part fixe/fonctions, la part variable/engagement individuel et le cas 

échéant, la part maintien individuel, seront supprimées au prorata du nombre de jours d’absence. 

 

ARTICLE 9 : REVALORISATION DES MONTANTS 

 

Les indemnités et primes visées à l’article 4 de la présente délibération seront revalorisées 

automatiquement en fonction des modifications des textes en vigueur ou en fonction de la valeur du 

point d’indice de la fonction publique quand les textes le spécifient. 

 

ARTICLE 10 : PORTEE DE LA PRESENTE DELIBERATION 

 

La présente délibération annule et remplace toutes les délibérations antérieures. 

 

 

 Approuve le dispositif du régime indemnitaire tel qu’il est détaillé de l’article 1 à l’article 9,  

à compter du 1er janvier 2017. 
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N°15 – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

Rapporteur : Monsieur Gilbert DEJOURS, Vice-Président délégué au personnel, à l’administration 

générale et au développement numérique 

 

 Monsieur DEJOURS rappelle que les deux créations de postes correspondent à des missions et des 

emplois déjà occupés par des contractuels. 

Il s’agit donc de normaliser ces postes. 

 

DELIBERATION N°120-2016 :  

 

Monsieur Gilbert DEJOURS, Vice-Président délégué au personnel, à l’administration générale et au 

développement numérique expose. 

 

Afin de régulariser la situation d’un agent avec une nomination en qualité de stagiaire et par 

ailleurs, suite aux travaux de la piscine de Guilherand-Granges et au vu de l’importante 

fréquentation, il est nécessaire d’envisager la création de 2 postes. 

 

Vu le tableau des effectifs. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour, soit à l’unanimité : 

 

- décide de créer un poste d’adjoint technique de 2ème classe au 1er janvier 2017. 

- décide de créer un poste d’éducateur des activités physiques et sportives au 1er janvier 2017. 

 

 

 

 

N°16 – FESTIVAL MIMAGES : TARIFS, CONVENTION ZINZOLINE, DEMANDE DE 

SUBVENTION 

 

Rapporteur : Monsieur Elios Bernard GINE, Vice-Président délégué à la culture et au patrimoine 

 

 Monsieur GINE insiste sur la qualité de ce festival, « l’un des meilleurs de France » et invite 

l’assemblée à y assister. 

 

DELIBERATION N°121-2016 :  

 

Monsieur Elios Bernard GINE, Vice-Président délégué à la culture et au patrimoine présente la 

12ème édition du Festival MIMAGES qui se déroulera du 16 au 25 mars 2017 autour des trois axes : 

- L’organisation de stages d’initiation aux arts du geste, 

- La sensibilisation du jeune public au spectacle vivant en partenariat avec les écoles, 

- La diffusion de spectacles pour tous publics. 

 

Le budget prévisionnel global de l'opération est de l’ordre de 35 000 €, dont 25 000 € pour la direction 

artistique et la programmation du festival. 

 

Les recettes du festival sont assurées pour partie par une subvention du Département de l’Ardèche, 

par les dons d’entreprises en soutien du festival et par la vente de billets d'entrée aux spectacles aux 

tarifs suivants : 
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- Soirées/spectacle des 17 et 24 mars 2017 : 5 € par enfant (- de 16 ans) et 8 € par adulte, 

- Diner/spectacle : tarif réduit (- de 16 ans) : 15 € ; plein tarif : 25 €, 

 

Il est proposé d'approuver la réalisation de cette animation, de passer avec la Compagnie Zinzoline, 

une convention pour assurer la direction artistique et la programmation du festival Mimages et de 

solliciter une subvention auprès du Département de l’Ardèche. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour soit à l’unanimité : 

 

- approuve la réalisation du 12ème festival Mimages, 

- décide de passer une convention avec la Compagnie Zinzoline pour la direction artistique et 

la programmation du festival Mimages, pour un montant de 25 000 €, 

- sollicite une aide financière auprès du Département de l'Ardèche, 

- approuve les tarifs d'entrée aux spectacles, 

- décide d’accepter les dons effectués par les entreprises en soutien du festival Mimages 2017. 

 

 

 

 

N°17 – FESTIVAL « ZAZIMUT » : APPROBATION DE LA CONVENTION 

 

Rapporteur : Monsieur Patrice POMMARET, Vice-Président délégué à la communication 

institutionnelle et évènementielle et à la politique du tourisme 

 

Monsieur POMMARET rappelle la genèse de ce projet, qui s’appellera en définitive « Crussol 

Festival ». 

Les tarifs ont été calculés au plus juste pour permettre à un large public d’y assister. 

Selon la réussite (populaire et qualitative) de cette première édition, un renouvellement de la 

convention pourrait être envisagé pour des éditions ultérieures. 

  

DELIBERATION N°122-2016 :  

 

Monsieur Patrice POMMARET, Vice-Président délégué à la communication institutionnelle et 

évènementielle et à la politique du tourisme expose. 

 

A la suite d’une rencontre sur le site de Crussol avec la chanteuse ZAZ, celle-ci, séduite par le site, 

a proposé à la Communauté de Communes d’y organiser un festival regroupant des artistes, mais 

basé aussi sur les pratiques écoresponsables, les initiatives locales… s’adressant à un large public, y 

compris les familles, les scolaires, les associations. 

 

Vu l’intérêt de cette démarche pour le territoire, le principe d’un partenariat avec les organisateurs 

est proposé au conseil communautaire. 

 

C’est pourquoi une convention a été élaborée fixant les engagements de chacune des parties. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour soit à l’unanimité : 

 

- Approuve l’organisation de « Crussol Festival » les 8 et 9 juillet 2017. 

- Autorise le Président à signer la convention à intervenir avec la Société ANTHAKARANA 

et/ou l’association en cours de constitution. 

- Précise qu’une subvention de 50 000 € sera allouée à l’association, qui sera inscrite au 

budget 2017 au compte 6574-33.  
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N°18 – VIDEO-PROTECTION DE LA DECHETTERIE D’ALBOUSSIERE : DEMANDE 

DE SUBVENTION DETR 

 

Rapporteur : Monsieur Daniel BLACHE, Membre du Bureau en charge des déchets ménagers 

 

Il est indiqué que la vidéo-protection mise en place à la déchetterie de Guilherand-Granges a été 

un succès puisque les dégradations et vols constatés par la passé ont quasiment disparu. 

 

DELIBERATION N°123-2016 :  

 

Monsieur Daniel BLACHE, membre du Bureau en charge des déchets ménagers expose. 

 

La Communauté de Communes Rhône Crussol envisage la mise en place d’un système de vidéo-

protection à la déchetterie d’Alboussière aux fins de limiter les dégradations des installations, les 

vols de matériaux et sécuriser le travail des agents d’accueil et les apports des usagers. 

 

Dans le but de bénéficier d’aide financière à la réalisation de ces travaux dont le montant est 

d'environ 10 473,17 € HT, un dossier de demande de subvention au titre de la DETR 2017 va être 

déposé auprès de la Sous-Préfecture de Tournon-sur-Rhône. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour soit à l’unanimité : 

 

- Article 1 : sollicite une subvention au titre de la DETR 2017 pour la mise en place d’un 

système de vidéo-surveillance à la déchetterie d’Alboussière pour un coût d’opération 

estimé à 10 473,17 € HT. 

- Article 2 : autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à la demande d'aide 

auprès de l'Etat. 

- Article 3 : dit que les dépenses et recettes correspondantes sont et seront inscrites en tant 

que de besoin, au budget de la Communauté de Communes. 

 

 

 

 

N°19 – ELIMINATION DES DECHETS POLYSTYRENE EN DECHETTERIES : 

CONVENTION AVEC LA SOCIETE POLIREC 

 

Rapporteur : Monsieur Daniel BLACHE, Membre du Bureau en charge des déchets ménagers 

 

DELIBERATION N°124-2016 :  

 

Monsieur Daniel BLACHE, membre du Bureau en charge des déchets ménagers expose. 

 

Considérant que la Communauté de Communes Rhône Crussol assure notamment dans le cadre de 

sa compétence gestion des déchets, la gestion des déchetteries intercommunales. 

 

Considérant que les déchetteries intercommunales ont vocation à accueillir tous types de déchets en 

vue notamment de leur revalorisation par le tri. 

 



CR du Conseil Communautaire du 15/12/2016 

Page - XXIX - 

 

Considérant le souhait de la Communauté de Communes Rhône Crussol de développer d'autres 

filières de traitement, en particulier pour le polystyrène. 

 

Considérant la spécificité de cette filière et afin d'en permettre le recyclage, il est proposé de mettre 

en place cette filière sur une période de 12 mois avec possibilité de reconduction de deux fois un an. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 37 voix pour soit à l’unanimité : 

 

- Article 1 : approuve la convention avec la Société POLIREC pour l'élimination des 

déchets polystyrène en déchetteries, à compter du 1er janvier 2017, pour une durée d'un an, 

renouvelable deux fois un an, sur la base d'une rémunération à 7,5 € HT par big bag 

collecté. 

- Article 2 : autorise Monsieur le Président à signer ladite convention et tout document s'y 

rapportant. 

 

 

 

 

N°20 – QUESTIONS DIVERSES 

 

Néant. 

 

 

 

 

N°21 – ARRETES DU PRÉSIDENT 
 

Aucune observation. 

 

 

 

 

 

Fin de la réunion à 19h25 

 

 

 

 

 

Le Secrétaire de séance, Le Président, 

André COQUELET Jacques DUBAY 

 

 






